
 

La création de cette association de type loi 1901 (réinvestissement des bénéfices) dont le nom 
est ORE (Opérateur de Réseaux d’Energie) doit permettre aux adhérents (Enedis, GRDF, GEG, 
Electricité de Stasbourg, Uneleg, Régaz…) de recevoir les sollicitations des partie prenantes par 
un seul guichet unique qui transmettra les demandes aux différents gestionnaires de réseaux 
et assureront en propre la réponse auprès du client. 2 des 8 membres du Conseil 
d’administration seront de GRDF (3 Enedis). Les salariés au statut des IEG seront détachés. 
L’idée est de prendre en main l’utilisation des données « en interne » plutôt que se soit 
d’autres qui le fassent, comme google… 

Le Big Data (littéralement « grosses données ») n’est pas un fantasme pour auteur de science-
fiction. Quoique discrète, c’est une révolution qui a déjà bouleversé l’économie mondiale. 
Toute cette collecte va permettre de mesurer, classifier, quantifier, faire rentrer des personnes 
dans des catégories pour mieux les cibler, mais aussi de croiser les informations, déduire, 
interpréter, prédire et influencer.  

Sous couvert d’une loi de transition énergétique qui se voudrait baisser les consommations et 
la production de gaz et électricité aux bénéfices des usagers, n’est au final utilisé qu’à des fins 
commerciales pour engranger encore plus de profits qui iront comme d’habitude dans les 
poches des actionnaires. 

Dans une précipitation et un manque d’informations flagrant des IRP, puisque c’est la CGT 
qui a informé la Direction de GRDF de ce dossier passé en CCE d’ Enedis en avril 2017,  la 
Direction nous présente une nouvelle organisation avec des conséquences financière sans 
beaucoup de précision sur le budget de fonctionnement, la participation de GRDF annuelle 
et la mise de fond de départ. 

Nous sommes informés le 14 Septembre pour une mise en place de la structure le 15 
Septembre. Autant de questions que la délégation CGT se pose quand à la volonté de 
gouvernance entre Enedis et GRDF. Ils ne se parlent pas beaucoup à la différence des élus 
CGT. 

La délégation CGT du CCE GRDF a demandé que soit mis à l’ordre du jour le retour 
d’expérience sur la vie de cette association et que celle-ci soit élargie sur l’exploitation des 
données sensibles, en amont de l’assemblé générale qui doit se prononcer sur les décisions 
politique et stratégique au moins une fois par an.   

La réticence du RTE et du GRT Gaz à intégrer cette association n’est-elle pas aussi à l’image du 
manque de concertation entre nos entreprises sur ce dossier ?  
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DDééccllaarraattiioonn  ssuurr  OORREE  


